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Ce texte décrit comment, à Poitiers et Genève entre 1980 et 2000, des amateurs de musiques rock sont devenus des acteurs urbains à part entière, véritables aménageurs de leurs villes à long terme, en créant des lieux culturels aujourd’hui encore en activité. Il s’agit d’analyser des actions collectives à dimensions culturelles, en y incluant l’univers des significations auxquelles leurs acteurs se réfèrent (H.S. Becker, 1963). Ces univers de significations sont appréhendés dans leurs constantes évolutions selon un processus qui se construit au gré des interactions que connaissent leurs acteurs et de leurs cadres (E. Goffman, 1980), ainsi que de la carrière (E.C. Hugues, 1967) des acteurs eux-mêmes. 
Dans les mondes musicaux comme dans tous les mondes de l’art, les artistes, en l’occurrence les musiciens ne sont pas les acteurs dont l’effectif est le plus nombreux. Qu’ils soient amateurs ou professionnels, une minorité d’individus ont une activité de musicien, pratique la musique. Bien plus nombreux sont les individus simples auditeurs, spectateurs, publics. D’autres acteurs sont en grand nombre organisateurs de la diffusion ou de la production, acteurs de chaines de coopération des mondes de la musique
. D’autres encore, sont acteurs d’association dont l’action se « préoccupent » de musique. Et certains individus cumulent ces trois qualités et activités : auditeur, organisateur, acteur associatif. 

Ce texte analyse cette catégorie d’acteurs des mondes de la musique au double statut d’auditeur et de « protagoniste organisateur » qui développent une activité dans le secteur associatif. Ces acteurs montrent notamment comment l’intérêt musical d’auditeur est à l’origine ou « moteur » d’une action collective dont les effets dépassent la question de la musique ou la question artistique et relèvent d’une part, d’une problématique de socialisation, d’autre part, plus largement, de problématiques urbaines, économiques, politiques. 

Autrement dit, ce texte propose d’analyser comment des actions collectives initiées par des acteurs associatifs passionnés par la musique rock, sont devenus des acteurs des mondes musicaux, participant, construisant, leurs réseaux de coopération, mais aussi, des acteurs de leurs villes, participants à leur aménagement en inscrivant leur action dans des lieux et des quartiers, en interaction avec d’autres acteurs, habitants, politiques, économiques, etc.

De l’action associative au lieu culturel

Dans les deux villes où se trouvent les terrains de référence de ce texte
, Genève et Poitiers, ces actions collectives initiées par des publics prennent d’abord un statut associatif. Pour les appréhender pleinement, il faut remonter aux années 1980 et au contexte de « pauvreté de l’offre musicale » concernant la diffusion des musiques rock notamment. A ce moment, dans ces deux villes, deux associations, respectivement Etats d’Urgences et L’Oreille est Hardie, vont catalyser des intérêts de publics de concerts, jusqu’à générer des engagements associatifs à l’origine de l’apparition de lieux culturels majeurs.

Entre 1977 et 1982, des jeunes gens qui ont entre 16 et 20 ans pour la plupart, veulent voir en concert des groupes de rock qui les passionnent. Ils se retrouvent d’abord autour d’associations qui sont composées d’amateurs de musique, mais qui sont leurs « aînés ». Ces aînés sont soit passionnés de jazz (Poitiers) soit, de formes de rock plus anciennes
 (Genève). De leur relation à ces « mélomanes » plus âgés, les plus jeunes vont tirer les compétences de gestion associative, d’organisation de concert notamment. Ils vont néanmoins vouloir s’organiser sur leur propre mode et diffuser les groupes qui les intéressent. Dans chacune des villes, les deux associations sont composés de peu de personnes, deux à cinq individus sont « moteurs » dans les deux cas et selon les périodes, mais les publics des concerts qu’ils vont organiser sont constitués de plusieurs centaines d’individus, parfois de milliers.

Une différence générationnelle existe donc entre protagonistes des associations, autour des styles musicaux, même si, parmi les « anciens » certains ont à peine la trentaine. Cette différence « de goût » conduit les plus jeunes à vouloir s’organiser sur leur propre mode, d’autant que, au-delà des styles musicaux, ce sont les sens et les modalités d’écoute de la musique en concert qui les séparent aussi. 

Les plus jeunes vont donc organiser leurs concerts, « à leur manière », en invitant les groupes qui les intéressent. Ils tentent d’abord de le faire dans les équipements qui existent à Poitiers à cette époque
. C’est un échec. L’impossibilité locale d’organiser des concerts dans les équipements culturels de la ville révèle leurs modalités originales d’écoute de la musique «live ». Le constat d’inadéquation entre leurs « aspirations musicales » et des caractéristiques des équipements est triple : Inadéquation en termes de modalités administratives d’organisation (programmation peu souple des salles municipales, contraintes de sécurité), en termes de dispositifs de salle (plateau technique inadéquate, problème d’insonorisation, sièges inamovibles), et « d’usages » du concert (horaires, impossibilité de danser, de consommer de l’alcool, etc.)

Même si, dans les années 1970, les milieux musicaux genevois ont déjà pu s’organiser et ouvrir des espaces de diffusions plus ou moins adéquates, au début des années 1980, une décision politique vient changer la donne : il s’agit d’une part de la fermeture de nombreux lieux existants
 et d’autre part, de la fin du subventionnement d’associations « musicales ».

Dans les deux cas, la situation de manque de lieux de diffusion « adéquates » et un contexte politique « hostile » va conduire les « jeunes passionnés » de musique à ouvrir leur propre salle de concert, des lieux qui en 30 ans vont devenir des équipements majeurs dans chacune des villes : l’Usine à Genève, le Confort Moderne à Poitiers. Les premiers s’engageront dans un premier temps, dans une voie illégale en organisant des « fêtes sauvages » dans l’espace public, puis en squattant une villa plusieurs mois, avant d’obtenir avec la ville une convention d’occupation de l’ancienne usine de dégrossissage d’or située sur les bords du Rhône (UGDO). Les seconds opteront pour le secteur privé en louant à un particulier d’anciens entrepôts qui seront rachetés par la ville plusieurs années après. Dans les deux cas, les financements publics achèveront de pérenniser l’aventure selon un processus d’ancrage local de plus de 10 ans.

Un intérêt premier : la musique, le concert et la fête

Ces actions sont le fait d’individus majoritairement auditeurs passionnés de musique qui se rassemblent pour accéder à des formes musicales rock dans les villes qu’ils habitent. Certains acteurs des associations sont amateurs d’autres formes culturelles comme l’art contemporain, le théâtre, etc
. La musique est néanmoins le dénominateur d’une aspiration commune. Si les styles musicaux prêtent à discussion entre eux, un premier sens du rapport à la musique est lié à la fête. 

« Genève sans nuit, Genève s’ennuie », tel était le slogan des membres de l’association Etat d’Urgences lorsqu’ils organisèrent leurs premières « fêtes sauvages » autour de 1985
. Ce slogan, dit ce premier registre de sens fondamental donné à la musique, au concert : la fête
, le registre festif. S’il s’agit pour certains protagonistes d’organiser des concerts pour un intérêt esthétique
, artistiques, « accéder à la culture », pour voir les groupes qu’ils aiment, cet intérêt est toujours doublé à ce moment d’un intérêt festif que ce soit à Genève ou à Poitiers.
Ce registre est vécu collectivement. Il y a là un premier niveau d’instrumentalisation de la musique, du concert à des fins festives, la fête s’organise autour de la diffusion musicale : un ou plusieurs groupes, un DJ. La musique génère l’ambiance, permet la danse et fonde des modes de sociabilité spécifiques dans la salle et ses alentours (cafés, bars, cours, espaces connexes). 

Les individus qui ne sont pas mélomanes au sens d’amateurs avertis de musique partageant les conventions d’un monde de l’art (Hennion, 1992), des individus non initiés donc, peuvent rejoindre les collectifs sur cette base festive, dans le cadre de l’organisation des concerts ou comme public, premier mode de participation à l’action collective, premier pas vers une socialisation musicale. L’organisation des concerts, les tâches nécessaire, avant et après, au fait qu’il puisse avoir lieu, sont autant de moments pour de possibles implications et rencontres, moments pour un apprentissage des nécessités de l’action collective d’organisation des concerts, des soirées. Durant ces fêtes, les possibilités d’engagements sont d’autant plus grandes qu’elles sont organisées avec très peu de moyens. Les participations bénévoles sont nécessaires pour qu’elles soient organisées, les « zones d’incertitudes » du processus d’organisation sont d’autant plus nombreuses que les moyens sont faibles et qu’un individus doit nécessairement tenir plusieurs rôles. Ces « zones d’incertitudes » se présentent comme autant d’opportunités.
Cependant, la fête dans un lieu, l’animation de la ville qu’elle représente, rejoindra simultanément un autre registre majeur de ces actions collectives : un sens urbain sur lequel nous allons revenir. 

Posture contestataire – construction de soi par la musique 

Avant cependant, il faut s’arrêter sur un autre registre de l’action collective lié à la musique.  En effet, en même temps qu’un intérêt artistique et festif, la musique répond à une dimension plus identitaire. Pour tous les protagonistes, la musique constitue un élément majeur de « construction de soi » au sortir de leur adolescence, en début de vie adulte. 

Le recueil d’histoire de vie de plusieurs dizaines d’acteurs du Confort Moderne, de l’Usine entre 1993 et 1998, montre que la quasi totalité d’entre eux partageait une posture « contestataire », une posture critique sur le monde. Au moment de leur engagement dans les associations, ce qu’il y avait de commun aux itinéraires recueillis, c’était une perspective (formalisée ou non), un rapport à leur environnement proche ou lointain, fondés à la fois sur l’insatisfaction et la « critique sociale » acerbe, doublée de situations de « mal être »
.  
La posture critique sur le monde, sa formalisation et  bien souvent sa résolution, sont mobilisées au moment du rapprochement et de l’engagement dans les collectifs associatifs. De plus, ces points sont simultanément mobilisés dans le rapport à la musique, la construction de l’intérêt et des goûts musicaux. 
Ainsi, au Confort Moderne, le rapport que les publics et les acteurs entretiennent avec des groupes et des musiques, se construit sur deux axes interdépendants et entremêlés, entre esthétique d’une part et liens cognitifs avec leur situation personnelle, leurs perspectives sur le monde tirées de leur trajectoire d’autre part
.

Les protagonistes établissent des continuités entre des perspectives qui leurs sont propres et la forme musicale en tant que telle. Parallèlement ou simultanément à la forme musicale, les sens et les valeurs passent par le contenu textuel de la musique. Il est frappant que les auditeurs mettent ce qui les intéresse dans ces musiques, et souvent les sens qu’ils ont envie d’y voir. 
À travers l’écoute, il s’agit de s’exprimer. Deuxième niveau d’instrumentalisation, la musique est un support à l’expressivité du public et des acteurs des associations. De plus, le sens du morceau de musique peut être détourné du sens qu’a voulu lui donner son auteur, d’autant plus lorsque le texte est en Anglais et que l’auditeur ne maîtrise qu’imparfaitement la langue.La musique exprime certaines visions du monde, certains plaisirs esthétiques mais en même temps, c’est l’auditeur qui s’exprime dans la musique. Il y a une véritable action de construction de sens de la part des publics. L’auditeur joue de sa volonté pour interagir avec la musique, en recréer en partie le sens. 
Conformément à leur posture critique sur le monde, les mélomanes passionnées se montrent particulièrement sensibles aux groupes qui traitent de réalités sociales, politiques, économiques et en produisent une vision spécifique. Parmi les protagonistes de Poitiers et Genève, les textes dénonciateurs de problèmes sociaux sont valorisés par rapport à ceux qui abordent des thématiques plus « légères », comme les romances et l’amour. Constamment, les mélomanes créent des ponts entre la musique, d’autres sphères de leur vie sociale et des champs de significations a priori éloignés d’enjeux strictement esthétiques. Les liens qu’ils effectuent entre des messages et des thématiques renvoient à des aspects et des moments de leur trajectoire. Ils viennent enrichir de sens certains de leur choix, même si ces significations sont données a posteriori. Leurs références musicales font repère. 

Ce type de correspondances semble établir des proximités spontanées avec la musique, sorte d’identification immédiate fondée sur une situation individuelle, des valeurs sociales implicites aux « messages » délivrés par le groupe et au groupe lui-même. De ce point de vue, la musique est appréhendée par ce qu’elle permet d’exprimer dans une perspective « identitaire », d’affirmation, de construction de soi et de positionnement dans le monde. Cette orientation donne lieu à une pratique spontanée de la musique du côté des musiciens ou des spectateurs qui placent au second plan la dimension esthétique, réduite au statut de support à l’expressivité. Ce point révèle une dimension du rapport général à l’art qui existe dans les collectifs. Une volonté d’immédiateté s’en dégage. 
Cependant, l’immédiateté exprime surtout le refus d’une rupture avec leur expérience quotidienne et différents niveaux de leurs trajectoires. Les registres d’interprétation des « œuvres » jouent plutôt comme des connecteurs, des liants avec le quotidien. « Un groupe est bon notamment, parce que je peux faire le lien entre son message et ce que moi je connais dans mon quotidien, mes manières de me positionner et de m’orienter dans la vie, mes opinions sur tel problème social, politique, économique ou autre ». Les registres de médiation du rapport aux formes esthétiques ne mettent pas « l’œuvre » à distance, mais tentent au contraire de la rapprocher dans une perspective d’identification, de quasi-fusion. Autrement dit, les médiations aux formes esthétiques interviennent ici différemment de celles observées dans le cas de la contemplation artistique. L’œuvre participe à la vie du public et réciproquement. 
Il faut apercevoir ici la continuité entre l’écoute musicale, l’engagement associatif et par la suite un engagement « dans la cité ». Un triptyque qui est lui même fondé au départ sur des situations et des postures individuelles « critiques ». S’exprimer, se construire à travers la musique, par l’écoute et/ou l’organisation de concerts. Plus largement, par le choix des types de musique, des messages qu’elles véhiculent, il s’agit bien de se positionner dans des débats publics. Cette volonté de participation à des débats publics sur un mode contestataire (au début radical), à la fois individuelle et collective à une portée citoyenne en même temps qu’elle instrumentalise la musique à des fins politiques. 

Au-delà de grands débats de société (rapport de genre, place du travail dans la société par exemple, rôle du politique que l’on retrouve dans les textes des musiciens), se positionnement s’effectue de manière locale dans le fait de vouloir «  animer sa ville ». Se projet d’animation dépasse un simple projet de loisir culturel, il se fonde sur une conception théorique précise de « la ville à taille humaine » en opposition avec des phénomènes urbains de tertiairisation et de segmentation fonctionnelle.  Etre acteur des associations, c’est devenir acteur de sa ville, construire un propos, des attentes et un projet. 
Action spatialisée, temporalisée – acteurs de la ville

De fait, l’action musicale collective n’est pas abstraite, extraite du temps et de l’espace. La chaîne de coopération qui fait que des concerts et soirées musicales existent est spatialisée. Les associations qui les initient s’installent durablement dans un espace à un moment de leur histoire. En l’occurrence, dans les deux cas, cette action prend place dans des espaces urbains abandonnés qui deviennent territoires musicaux à dimension identitaire pour ceux qui les occupent. 

Le lieu est un élément fondamental du caractère pérenne de ces initiatives et de ces musiques
. C’est à partir du moment où les associations obtiennent leur propre espace que des pratiques spontanées, d’individus, jusque-là dispersés dans la ville commencent à s’organiser de manière plus systématique. Si l’association donne un premier niveau de cohérence, l’espace commun leur donne un nouvel élan, accroît encore leur visibilité. La spontanéité s’organise, l’activité se rationalise, premier pas sur une « auto professionnalisation » qui durera plus de dix ans dans le cas du Confort Moderne. 
Les aspirations culturelles initiales, le rapport à la musique, évoluent eux aussi au fil du temps. D’une spontanéité à dimension identitaire et festive, les protagonistes passent progressivement à un intérêt qui se recentre sur la dimension esthétique. 
De plus, le lieu occupé et la ville apparaissent comme support, mais surtout comme registres à part entière du sens culturel. Par rapport à la posture critique initiale des protagonistes, l’occupation de la ville apparaît même comme un enjeu et une finalité implicites. La pratique culturelle, celle d’auditeur mais aussi d’organisateur, de diffuseur musical, apparaît de ce point de vue comme un instrument d’action. Il s’agit non seulement de prendre place, mais aussi de participer aux affaires de la cité, de l’animer. L’occupation du lieu est un moyen de positionnement dans le monde au sens figuré comme au sens strict via l’occupation physique d’un lieu de la ville. On découvre ici la dimension politique et citoyenne de tels projets. Ceux que l’on voulait voir rebelles, repliés, désintéressés ou désinvoltes montrent au contraire leur appartenance locale et  leur volonté participative même sur un mode critique. 

Si l’ancrage territorial passe par la qualification des anciennes friches industrielles en lieu de culture, la territorialisation de ces actions culturelles ne se limite pas à l’occupation de ce lieu. Il faut au contraire sortir du lieu et analyser les ramifications de l’ensemble des réseaux qui s’y croisent pour prendre la mesure de l’implication territoriale de tels projets. 
Avec le temps, les protagonistes des associations à dominante musicale créent une centralité culturelle. Cette centralité est d’autant plus importante, que se développent des actions culturelles collectives dans d’autres domaines que la musique. Le Confort Moderne à Poitiers s’est ainsi  positionné, dès les années 1985, à partir l’intérêt de certains de ses membres, comme acteur du monde de l’art contemporain. Le positionnement de l’Usine à Genève, encore plus large a catalyser l’action d’acteur de styles musicaux divers (du rock aux musique ethniques, électroniques etc,), mais comme à Poitiers d’acteurs des mondes de l’art contemporain, et encore plus largement, du théâtre, du cinéma, de la photographie, etc.

Les réseaux qui se croisent dans cette centralité culturelle diversifiée, se ramifient donc dans d’autres collectifs, d’autres associations en d’autres endroits de la ville, qui sont à leur tour autant d’acteurs urbains à leur propre échelle. Ces fonctionnements en réseau et leurs ramifications disent aujourd’hui l’importance des lieux culturels au-delà du nombre de spectateurs qui les fréquentent uniquement pour des spectacles. Parce que l’ensemble des protagonistes des réseaux culturels, trouve dans cette centralité des ressources variées et diverses, techniques, économiques, symboliques, humaines, de légitimité, etc.. Le Confort Moderne et l’Usine sont ainsi des acteurs structurants des mondes culturels locaux dans les domaines musicaux principalement mais aussi ceux de l’art contemporain, du théâtre, etc.

Pluralité des registres de l’action culturelle collective en milieu urbain

Ces actions collectives qui se fondent principalement sur un intérêt musical sont exemplaires de la pluralité des sens et de registres mobilisés collectivement dans l’action culturelle. L’intérêt culturel simple pour des artistes ne permet pas comprendre leur impact. D’autant moins qu’elles sont initiées par une jeunesse jugée a priori comme peu sérieuse, dilettante ou superficielle.  Cette portée est néanmoins durable, puisque les deux lieux culturels existent toujours en 2011. Ils participent toujours de la vie des villes et de leurs quartiers, et leurs ont donné une part de leurs qualités.

Cette pluralité des registres permet de dire que si les registres artistiques ou culturels de telles actions sont centraux et structurants et qu’ils se renforcent avec le temps, ils ne s’y limitent jamais totalement. L’action culturelle est étroitement mêlée à une action politique à dimension urbaine même si elle n’est ni partisane, ni idéologique mais plutôt reliée aux parcours individuels et à la quotidienneté. 

Pour être complet, il faudrait aussi ajouter une dimension économique et sociale à ces projets, tant les individus qui y prennent part sont souvent au début dans des situations précaires. L’engagement culturel se définit pour eux entre révolte et réflexion, divertissement et poétisation du quotidien, moyen d’action et de salut, mais aussi élément de survie économique et  de structuration de parcours professionnels. 

L’action culturelle collective ne se réduit jamais au seul registre culturel, encore moins au seul registre artistique, mais recouvre simultanément, selon les cas et en proportion variable, des enjeux identitaires, politiques, urbains, économiques et même comme dans les deux exemples ici traités, ludiques et festifs.
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� H.S. Becker a en effet montré combien la production artistique était redevable de l’intervention de nombreuses catégories de personnes et ne se limitait pas à la seule activité de l’artiste. Le processus de production artistique inclut aussi bien l’acte de concevoir et de réaliser l’œuvre, que l’ensemble des étapes qui mènent à sa diffusion auprès du public et qui influent sur sa forme finale. Outre l’artiste, l’ensemble des personnes qui prennent part à ces différentes étapes de la production de l’œuvre jusqu’à sa diffusion, constituent ce qu’il appelle la chaîne de coopération artistique. Par ailleurs, le réseau d’activités coopératives comprenant tous ceux qui contribuent à l’élaboration de l’œuvre jusqu’à son état final, et qui, pour ce faire, partagent des modes de pensées conventionnels, constituent un monde de l’art et dans ce texte un monde de la musique. Dans, Les mondes de l’art, Paris : Flammarion, 1992.


� Ce texte se fonde sur plusieurs recherches réalisées entre 1996 et 2006 notamment dans le cadre de l’appel d’offres interministériel « Cultures, Villes et Dynamiques sociales » et publiées dans l’ouvrage Friches industrielles – Un monde culturel européen en mutation, Editions l’Harmattan, 2007. Au total, ce sont plusieurs centaines d’entretiens qui furent réalisés durant cette période selon une méthodologie anthropologique et au début de la recherche, une posture d’observation participante.


� 1977 représente une rupture stylistique avec l’apparition de groupes punk rock et par la suite hardcore, qui font l’objet de l’intérêt musical des jeunes gens dont il est question ici.


� La politique culturelle de la ville qui s’est développée après les élections municipale de 1977 et l’arrivée des socialistes, s’est notamment concrétisée par la construction d’équipements dans chaque quartier de la ville.


� La municipalité entendait ouvrir un seul lieu capable selon elle de rassembler les différentes associations en présence à l’époque et les usagers des différentes salles subventionnées.


� Ce point aura une importance lorsqu’ils seront installés dans des lieux pour le développement de leur activité interdisciplinaire.


� Dont les modalités d’organisation étaient proches des free party des années 1990.


� La fête à laquelle il est fait référence est un moment collectif d’animation et de convivialité durant lequel les conventions sociales s’estompent, se brouillent, évoluent. Il s’agit d’une définition de la fête comme expérience qui permet de « violer, de transgresser, le cadre général de notre vie », «  dialectique qui s’instaure entre une remise en question continue et la trame de la vie collective »,  qui «  puise dans la découverte de l’anéantissante vocation de la nature une force qui l’oblige à embrasser de nouvelles régions d’une expérience limitée par la culture. »� Dans Voire notamment, Jean Duvignaud .- Fêtes et civilisation.- Paris : Ed. Scarabée & compagnie, deuxième édition, 1984.


� La notion opératoire d’esthétique mobilisée ici, a été élaborée en collaboration avec Sonja Kellenberger « Afin d’éviter une confusion de sens entre art, esthétique et pratiques artistiques, nous retenons que dans une tradition philosophique, l’esthétique comme science concerne : les règles de l’Art, les lois du Beau et le code du Goût ou dans un sens plus actuel “ toute réflexion philosophique sur l’art ” (Huisman, 1971). Loin de considérer l’esthétique comme une valeur universelle et transcendante, nous l’abordons comme une notion émergente au sein de divers registres de pratiques et de représentations, à la fois socialement constituées, en redéfinition constante et fonctionnant comme un principe de rapprochement et de distanciation. », dans, Relations esthétiques, frontières culturelles et enjeux politiques, avril 2000.


� Dans les discours recueillis, la famille apparaît au premier rang des «objets sociaux » critiqués. Cœur d’un «  mal-être », elle est le foyer d’attitudes révoltées. Les critiques s’étendent au système éducatif puis, d’autres institutions sont attaquées : le monde du travail et de l’économie, celui des médias, de la politique, des religions. L’objet de la critique, ce sont toutes les institutions. À partir de cette position globale va naître une perspective sur le monde, fondée sur des sentiments brouillés, d’injustice, de souffrance, et dans certains cas de «  révolte ». De l’insoumis au chercheur en passant par l’entrepreneur culturel et l’artiste maudit, plusieurs figures de révoltés se côtoient. 


� Il ne s’agit pas ici d’effectuer une analyse de la réception des œuvres ou une sociologie de la construction des goûts, en l’occurrence musicaux, ais plutôt d’indiquer à partir d’observations de terrain, des pistes de recherches concernant le rapport aux musiques amplifiées.


� « Les lieux peuvent servir de support », ils apparaissent aussi comme « des opérateurs plus ou moins efficaces pour entretenir la cohérence et la cohésion d’un groupe. La cohérence, connote plutôt la similitude des situations et pratiques ; la cohésion, les diverses formes de solidarité et la référence à un même ensemble de valeurs et de normes. » Sociologie Urbaine.- Paris : Nathan Université, Sociologie 128, 1994.





